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Fin novembre, le Conseil fédéral
a mis en consultation son avant-
projet de révision du droit de la so-
ciété anonyme. Celui-ci contient
des dispositions relatives à la trans-
parence des paiements dans le do-
maine des matières premières, une
revendication de longue date de la
Déclaration de Berne (DB). Les
autorités helvétiques prévoient
d’obliger les sociétés du secteur à
divulguer leurs paiements aux gou-
vernements des pays producteurs à
partir de 120 000 francs suisses. Des
règles similaires ont été adoptées
aux Etats-Unis et dans l’Union euro-
péenne. Elles concernent les im-
pôts, les taxes, les royalties et les bo-
nus de signatures que les sociétés
versent aux Etats pour extraire du
pétrole, du cuivre ou encore de l’or.
Au sein de l’UE, le Royaume-Uni a
transposé ces dispositions dans sa
législation en novembre dernier –
les autres pays membres suivront
en 2015. Le Conseil fédéral s’engage
donc dans la même voie.

Cette tendance internationale
vers davantage de transparence est
destinée à combattre la malédic-
tion des ressources, ce phénomène
caractérisant les pays riches en ma-

La loi alibi du Conseil fédéral
tières premières, mais qui demeu-
rent pauvres et souvent très cor-
rompus. Les autorités helvétiques
ont elles aussi reconnu à plusieurs
reprises les problèmes spécifiques
posés par le secteur des matières
premières. Dans son rapport expli-
catif, le Conseil fédéral souligne
l’importance de lutter contre cette
malédiction et identifie la transpa-
rence comme une condition préa-
lable à toute amélioration. Malgré
cette analyse clairvoyante, les solu-
tions qu’il propose sont inadaptées.
En effet, le Conseil fédéral s’est
borné à faire un copier-coller de la
réglementation européenne, ex-
cluant ainsi l’activité de négoce de

son projet par crainte de porter at-
teinte aux sacro-saintes conditions-
cadres de l’économie suisse. En
conséquence, les dispositions pro-
posées par le gouvernement de-
meureront sans effet, et ce pour
deux raisons. D’abord, parce que les
principales sociétés de matières
premières actives en Suisse sont
déjà soumises aux normes euro-
péennes pour ce qui concerne leurs
activités extractives – soit parce
qu’elles y sont cotées en bourse,
comme Glencore à Londres, soit
parce qu’elles y possèdent une hol-

ding, comme Trafigura et Vitol aux
Pays-Bas, ou Mercuria et Gunvor à
Chypre. Ensuite, et surtout, parce
que ces sociétés – comme la majo-
rité du secteur helvétique – sont
principalement actives dans l’achat
et la vente de matières premières,
plutôt que dans leur extraction.

Les négociants suisses disposent
d’une position dominante dans de
nombreux Etats où la corruption
est endémique. Une étude pion-
nière publiée en juillet dernier par
la Déclaration de Berne et ses parte-
naires, Swissaid et The Natural Re-
source Governance Institute, a ré-
vélé l’ampleur des achats «suisses»
de pétrole aux gouvernements des
dix principaux pays producteurs
d’Afrique subsaharienne. Entre
2011 et 2013, ces transactions ont
atteint quelque 55 milliards de dol-
lars, soit l’équivalent de 12% du
budget public des pays considérés.
Au Gabon ou en Guinée équato-
riale, les acquisitions des négo-
ciants suisses correspondent même
à plus d’un tiers du budget de l’Etat.
Durant cette période, Vitol, Trafi-
gura et consorts ont acheté du brut
auNigeriapourplusde37milliards
de dollars, ce qui représente 18%
des recettes publiques de la pre-
mière économie du continent. Tant
que les dispositions relatives à la
transparence des paiements ne
s’appliqueront pas au secteur helvé-
tique du négoce, de telles transac-
tions resteront opaques.

La position timorée du Conseil
fédéral se justifie d’autant moins si
l’on considère qu’une firme aussi
sulfureusequeTrafiguraadécidéde
publier volontairement, dès 2015,

ses paiements aux gouvernements
des 48 Etats membres de l’Initiative
pour la transparence des industries
extractives (ITIE), en y incluant ses
opérations de négoce. La firme se
dit consciente d’avoir un «rôle à
jouer» dans la divulgation de ses
paiements, car les gouvernements
des pays producteurs doivent pou-
voir démontrer «comment ces re-
cettes contribuent au développe-
ment économique et social». La
décision de Trafigura montre que la
transparence n’est pas si coûteuse –
il s’agit de publier des données que
les négociants possèdent déjà – et
qu’elle ne nuit pas à la compétitivité
des sociétés suisses.

Même s’il a reconnu la «respon-
sabilité particulière» de la Suisse en
tant que première place mondiale
du négoce, le Conseil fédéral se con-
tente de proposer des dispositions
inutiles, dont le seul but pourrait
bien être, au final, «de réduire la
pression internationale exercée sur
elle et de préserver sa réputation». Il
se réserve toutefois la possibilité
d’intervenir par voie d’ordonnance
pour étendre ces dispositions au
négoce «dans le cadre d’une procé-
dure harmonisée à l’échelle inter-
nationale». Alors que les autorités
américaines et européennes ont ré-
gulé leurs importantes sociétés ex-
tractives, la Suisse n’a pas osé de-
mander un peu de transparence à
ses chers négociants. Belle leçon de
courage!

Malgré son analyse
clairvoyante,
le gouvernement
se contente de proposer
des dispositions inutiles

Noël, fête religieuse!
Abbé François-
Xavier
Amherdt,
professeur
de théologie
à l’Université
de Fribourg

A propos de l’article de Rinny Gremaud «Noël en voie de
dématérialisation», Samedi Culturel du 06.12.2014

Je trouve cocasse que le sociologue de la consomma-
tion Patrice Duchemin puisse décréter sans amba-
ges: «Depuis qu’il n’est plus une fête religieuse, Noël
est par excellence la fête des familles.» Ce n’est pas
parce que, pour un certain nombre de nos contem-
porains, Noël a perdu son sens original que celui-ci a
disparu pour autant et que Noël n’est plus ce qu’il est
de fait. Il n’y a jamais autant d’enfants, de familles, de
chercheurs de sens dans nos églises chrétiennes que
pour fêter la naissance du Sauveur de l’humanité,
Jésus-Christ, vrai Dieu et vrai homme! L’un n’empê-
che d’ailleurs pas l’autre: célébrer la Nativité du Fils
de Dieu parmi les hommes n’empêche pas de se
retrouver joyeusement en famille! Et réciproque-
ment.

Le saut de puce de la
capsule Orion

Daniel Fortis,
Conches (GE)

Le 5 décembre 2014, la capsule Orion a effectué deux
petits tours de la Terre à 5800 kilomètres et a amerri
quatre heures et demie après avoir décollé. Considé-
rée comme une grande avancée dans la conquête
spatiale, cette mission est insignifiante par rapport à
la mythique mission Apollo du 21 juillet 1969. Un
attelage de quatre engins (une fusée Saturne, un
module, un LEM et une capsule) avait décollé pour
une mission de huit jours avec trois cosmonautes et
parcouru une distance de 348 000 kilomètres pour
se mettre en orbite autour de la Lune. Détachement
du LEM. Alunissage en douceur. Décollage de la
Lune. Arrimage du LEM. Retour vers la Terre et amer-
rissage de la capsule. Ce fut un exploit technique
incroyable avec la contrainte de la survie humaine
(oxygène, nourriture, température, commodités).
Tout cela réalisé avec la technologie des années 60.
Souvenez-vous, c’était l’époque des inventions de la
bouteille en PVC, du rayon laser, des écrans à cris-
taux liquides, de la boîte de vitesses automatique.
Nos ordinateurs remplissaient des sous-sols entiers.
Nous écoutions le premier album d’Elton John sur
un tourne-disque Teppaz. Souvenez-vous, l’appareil
pesait plusieurs kilos, il avait un bras articulé qui
décryptait les sons dans le sillon des disques (nous
étions loin de l’iPod). A l’évocation nostalgique de
cette technologie rudimentaire, comment les ingé-
nieurs de la NASA ont-ils pu réaliser le prodigieux
exploit d’Apollo en 1969, alors qu’aujourd’hui, avec
une technologie incomparablement plus perfor-
mante, ceux-ci ne sont capables que de faire un saut
de puce avec la capsule Orion? Incohérence et mys-
tère. Mais ne dites surtout pas que les premiers pas
de l’homme sur la Lune sont une fiction cinémato-
graphique. Vous seriez accusé de blasphème et de
délire obsessionnel de la manipulation. Et pourtant.

Heidi Tagliavini et le conflit
ukrainien

Achille Piotti,
Lausanne

Je lis dans l’interview de Mme Heidi Tagliavini
(«Le cessez-le-feu est largement respecté en
Ukraine», LT du 08.12.2014) que le cessez-le-feu en
Ukraine est respecté en dehors de l’aéroport de
Donetsk et de la ville portuaire de Marioupol. Cu-
rieuse coïncidence, les deux sont des places stratégi-
ques défendues par les Ukrainiens. Je tire donc la
conclusion que le reste du territoire contrôlé par les
forces russes est épargné.
Mme Tagliavini a reconnu dans le passé la non-res-
ponsabilité de la Russie dans le déclenchement des
hostilités contre la Géorgie pour mettre ainsi l’opi-
nion publique internationale devant le fait accompli
à la suite de l’invasion russe. Aujourd’hui, elle expli-
que au public suisse que Marioupol et l’aéroport de
Donetsk ne sont que des exceptions insignifiantes.
Un pays (comme la Suisse) se doit d’être neutre pour
être objectif et ne pas nier la réalité avec des nuances
sémantiques. La conclusion de Mme Tagliavini met
en cause tant la réalité du conflit ukrainien que le
rôle neutre de la Suisse.

Nous rectifions

«Le Temps»
du 9 décembre
2014

La police cantonale bernoise forme désormais ses
aspirants de police francophones au centre cantonal
d’Ittigen (BE), et plus au centre de Colombier (NE),
comme indiqué par erreur dans l’article intitulé
«Policiers genevois formés sur un rocher vaudois».

Vos lettres, de 1500 à 2000 signes au maximum, sont les bienvenues
par courriel (lecteurs@letemps.ch), par fax (022 888 58 59) ou par poste
(Le Temps, courrier des lecteurs, case postale 2570, 1211 Genève 2).
Nous nous réservons le droit de les sélectionner ou de les réduire.
Vous pouvez aussi exprimer votre point de vue au café électronique
du Temps, à l’adresse internet: www.letemps.ch/contact

Déclaration de Berne

Hubertus Hillerström

Emboîtant le pas aux Etats-Unis
et à l’UE, le Conseil fédéral a mis en
consultation le 28 novembre 2014
un avant-projet visant à modifier le
Code des obligations pour imposer
plus de transparence aux sociétés
dites «extractives», qui sont actives
dans la production de minerais, de
pétrole ou de gaz naturel ou dans
l’exploitation de forêts primaires.
L’avant-projet prévoit également la
possibilité de pouvoir en étendre le
champ d’application aux sociétés
de négoce qui achètent et vendent
des matières premières sans les ex-
traire.

Inclure les négociants dès le dé-
part irait plus loin que les législa-
tions américaine et européenne et
défavoriserait ainsi les entreprises
helvétiques par rapport à leurs
compétiteurs étrangers. Il s’agit
d’un changement important, qui
imposerait même à des sociétés
non cotées en bourse et dont les
comptes et rapports annuels ne
sont pas publics de divulguer cer-
tains chiffres en lien avec leurs acti-
vités.

Rappelons que le secteur des ma-
tières premières représente pour la
Suisse plus de 10 000 emplois, 3,5%
du PIB, sans compter d’importantes
rentrées fiscales. Les négociants
suisses contribuent notamment à
35% du commerce mondial de pé-
trole et à 60% de celui des métaux.
Autant dire que les enjeux sont de
taille et que la concurrence entre
places financières est féroce.

Cet élan législatif tire son origine
de l’initiative sur la transparence
dans les industries extractives
(EITI), qui semble simple au pre-
mier abord: elle vise à comparer les
paiements reçus par les Etats riches
en ressources naturelles de la part

Matières premières: oui à la
transparence, mais pas à tout prix

des entreprises extractives, d’un
côté, avec les montants payés par
ces entreprises à ces mêmes Etats,
de l’autre. A moins que les entrepri-
ses ne se soumettent volontaire-
ment à une telle déclaration – c’est
par exemple le cas de Glencore et
depuis peu de Trafigura –, l’obliga-
tion doit être prévue dans le droit
national où siègent ces sociétés. Les
Etats et les entreprises déclareraient
ainsi leurs chiffres de manière indé-
pendante, par année et par projet,
et un rapport d’un organe indépen-
dant réconcilierait les informa-
tions. Une comparaison des mon-
tants obtenus permettrait de
dévoiler d’éventuelles divergences
et ainsi de lutter contre les détour-
nements de fonds et de combattre
la corruption.

Les Etats-Unis ont été les pre-
miers à adopter une telle obligation
de transparence. De son côté, l’UE a
adopté dans sa nouvelle Directive
comptable et dans sa Directive sur
la transparence des dispositions si-
milaires, s’étendant également aux
entreprises actives dans l’exploita-
tion des forêts primaires.

Au Canada, pays hébergeant un
grand nombre d’entreprises mi-
nières, un groupe de travail a émis
des recommandations similaires
aux dispositions américaines et
européennes, qui pourraient être
reprises dans la réglementation
sur les bourses. A Hongkong, seu-
les les entreprises entrant en
bourse ou cotées en bourse sont
tenues de déclarer des paiements
pour autant qu’ils atteignent 25%
de leur chiffre d’affaires. Les autres
places financières d’importance
dans ce secteur comme Singapour,
Dubaï et les Emirats arabes ne

semblent pas avoir adopté de lé-
gislation similaire.

En Suisse, il faut noter qu’un
grand nombre de sociétés extracti-
ves et de négociants ayant égale-
ment des activités d’extraction tom-
bent déjà sous le coup de la
législation américaine ou euro-
péenne, soit parce qu’ils sont cotés à
la bourse de New York, soit parce
que leur maison mère a son siège
dans l’UE.

Afin d’illustrer le problème,
imaginons à titre d’exemple qu’un
négociant suisse achète du pétrole
à la société Rosneft, appartenant
majoritairement à la Russie, il se-
rait alors obligé de déclarer ce
paiement. Ce ne serait cependant
pas le cas si BP, basée à Londres,
effectuait la même transaction. En
outre, les négociants helvétiques
se verraient confrontés à une
charge administrative dispropor-
tionnée. Le résultat effectif d’une
telle mesure sur un effort de trans-
parence au niveau global serait
d’ailleurs très discutable, du moins
si la Suisse était seule à l’appliquer.
Enfin, au vu du principe constitu-
tionnel de l’égalité devant la loi, ne
faudrait-il pas étendre une telle
obligation de déclaration à tous les
paiements effectués par des entre-
prises suisses à des gouvernements
ou entreprises étatiques, indépen-
damment de savoir si elles concer-
nent un négociant en matières pre-
mières ou des sociétés comme ABB
ou Novartis?

L’avant-projet de loi nous donne
un aperçu des règles sur la transpa-
rence qui pourraient se concrétiser
si le parlement les adopte:
– L’activité extractive comprendrait
l’exploration, la prospection, la dé-
couverte, l’exploitation et l’extrac-
tion de minerais, de pétrole ou de
gaz naturel ou l’exploitation de
bois provenant de forêts primaires;
– Par gouvernement, on entendrait
les autorités nationales, régionales
ou communales d’un pays tiers, les
administrations et les entreprises
contrôlées par ces dernières, ainsi
que les personnes qui leur sont
proches;

– Seuls devront être déclarés les
paiements atteignant un seuil total
de 120 000 francs par année;
– A l’instar de l’UE, les entreprises
non cotées en bourse seraient te-
nues à une telle obligation de trans-
parence, pour autant qu’elles rem-
plissent cumulativement deux des
trois conditions suivantes: (i) total
du bilan de 20 millions de francs,
(ii) chiffre d’affaires de 40 millions,
(iii) 250 employés à plein-temps;
– La nouvelle législation affecterait
les sociétés engagées directement
ou indirectement dans le domaine
de l’extraction, à savoir également
lesfilialesdugroupeoudessociétés
mandatées;
– La grande nouveauté par rapport
aux autres pays, c’est que la législa-
tion suisse permettrait d’étendre
l’applicationdecesrèglesauxnégo-
ciants, pour autant que cela se fasse
dans le cadre d’une procédure har-
monisée à l’échelle internationale.

L’importance du secteur des ma-
tières premières en Suisse implique
qu’une législation doit être réflé-
chie et responsable en pesant bien
ses conséquences. Qui serait le ga-
gnant si l’on adoptait des règles
suisses plus strictes poussant les en-
treprises du secteur à se délocaliser
vers des juridictions moins regar-
dantes? Ni la Suisse, ni les pays ri-
ches en matières premières que l’on
souhaite protéger.

Dès lors, conditionner l’entrée en
vigueur pour les négociants à
l’adoption de règles comparables
dans un certain nombre d’autres
pays importants dans ce domaine
pourrait être une solution intéres-
sante. Ce mécanisme permettrait à
la Suisse de prendre les devants et
de proposer des initiatives globales
pour tout le secteur, sans réduire sa
capacité concurrentielle et, espé-
rons-le, de réduire le risque sur le
pays dû à la pression internatio-
nale. Les attaques contre le secteur
bancairel’ontbienmontré:laSuisse
n’était pas préparée. Reste à espérer
que la leçon ait été retenue…

Qui serait le gagnant si
des règles suisses plus
strictes poussaient les
entreprises du secteur
à se délocaliser?

Avocat, Walder Wyss SA


